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2. Le présent règlement entrera en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 907-99, 11 août 1999
Code civil du Québec
(1991, c. 64; 1998, c. 5)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9)

Registre des droits personnels et réels mobiliers
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur le registre des droits personnels et réels mobiliers

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 1745 et
le deuxième alinéa de l’article 1750 du Code civil du
Québec (1991, c. 64), modifiés respectivement par les
articles 2 et 4 du chapitre 5 des lois de 1998, confèrent
au gouvernement le pouvoir de réglementer pour préci-
ser la nature des biens sur lesquels doivent porter les
réserves de propriété ou les facultés de rachat pour
qu’elles soient soumises à la publicité;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 1852 du
Code civil du Québec, introduit par l’article 8 du chapi-
tre 5 des lois de 1998, confère au gouvernement le
pouvoir de réglementer pour préciser la nature des biens
sur lesquels doivent porter les droits résultant d’un bail
d’une durée de plus d’un an de même que toute cession
de ces droits pour qu’ils soient soumis à la publicité;

ATTENDU QUE l’article 2683, modifié par le paragra-
phe 1° de l’article 9 du chapitre 5 des lois de 1998,
confère au gouvernement le pouvoir de réglementer pour
préciser la nature des biens qui peuvent faire l’objet
d’une hypothèque mobilière sans dépossession consen-
tie par une personne physique qui n’exploite pas une
entreprise;

ATTENDU QUE l’article 3024 du Code civil du Québec
confère au gouvernement le pouvoir de réglementer sur
les matières qui y sont mentionnées, notamment pour
prendre toute mesure nécessaire à la mise en application
du livre De la publicité des droits;

ATTENDU QUE, conformément à cette dernière dispo-
sition, le Règlement sur le registre des droits personnels
et réels mobiliers a été édicté par le décret n° 1594-93 du
17 novembre 1993;

ATTENDU QU’il est opportun de modifier ce règle-
ment;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
du Règlement modifiant le Règlement sur le registre des
droits personnels et réels mobiliers a été publié à la
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 12 mai
1999 avec avis qu’il pourrait être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de
cette publication;

ATTENDU QU’à la suite de cette publication des com-
mentaires ont été formulés;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter, avec des modifica-
tions mineures, le Règlement modifiant le Règlement
sur le registre des droits personnels et réels mobiliers;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice:

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le re-
gistre des droits personnels et réels mobiliers, annexé au
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Règlement modifiant le Règlement sur
le registre des droits personnels et réels
mobiliers *

Code civil
(1991, c. 64, a. 1745, 2e al., 1750, 2e al., 1852, 2e al.,
2683, 1e al. et 3024; 1998, c. 5, a. 2, 4, 8 et 9)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9, a. 5)

1. L’article 15 du Règlement sur le registre des droits
personnels et réels mobiliers est modifié:

* Les dernières modifications au Règlement sur le registre des
droits personnels et réels mobiliers, édicté par le décret n° 1594-93
du 17 novembre 1993 (1993, G.O. 2, 8058), ont été apportées par
le règlement édicté par le décret n° 755-99 du 23 juin 1999 (1999,
G.O. 2, 3035). Pour la modification antérieure, voir le «Tableau
des modifications et Index sommaire», Éditeur officiel du Québec,
1999, à jour au 1er mars 1999.
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1° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, après le
paragraphe 10°, du paragraphe suivant:

«11° un véhicule tout terrain motorisé, muni d’un
guidon et d’au moins deux roues, qui peut être enfour-
ché et dont la masse nette n’excède pas 600 kilo-
grammes. ».

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Un véhicule routier appartenant à l’une des catégo-
ries visées aux paragraphes 1° et 3° à 9° du premier
alinéa ne peut donner lieu à l’établissement d’une fiche
descriptive que si son numéro d’identification compte
17 caractères et s’il est vraisemblable à la suite de l’ap-
plication de l’algorithme de contrôle par l’officier.».

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après la
SECTION IV du CHAPITRE PREMIER, de la section
suivante:

«SECTION V
DE L’OBJET DE CERTAINS DROITS SOUMIS
À LA PUBLICITÉ SUR LE REGISTRE

15.01 Outre les cas où ils portent sur des biens acquis
ou requis pour le service ou l’exploitation d’une entre-
prise, sont soumis à la publicité sur le registre en vertu
des articles 1745, 1750 et 1852 du Code civil les réser-
ves de propriété, facultés de rachat et droits résultant
d’un bail d’une durée de plus d’un an, de même que
toute cession de ces réserves, facultés ou droits, portant
sur les biens meubles suivants:

1° un véhicule routier appartenant à l’une des caté-
gories visées aux paragraphes 1°, 2°, 9°, 10° et 11° du
premier alinéa de l’article 15;

2° une caravane ou une semi-caravane;
3° une maison mobile;
4° un bateau;
5° une motomarine;
6° un aéronef.

15.02 Les biens sur lesquels une personne physique
qui n’exploite pas une entreprise peut consentir une
hypothèque mobilière sans dépossession en application
de l’article 2683 du Code civil sont ceux qui sont énu-
mérés à l’article 15.01 ainsi que les droits et indemnités
d’assurance présents et à venir couvrant ces biens.».

3. L’article 16 de ce règlement est modifié par
l’insertion, dans le paragraphe 1° du premier alinéa,
après «nom », de « et» et par la suppression, dans ce
paragraphe, de «et l’adresse de sa résidence ».

4. L’article 20 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«20. Le véhicule routier appartenant à l’une des ca-
tégories visées aux paragraphes 1° et 3° à 9° du premier
alinéa de l’article 15, si son numéro d’identification
compte 17 caractères et est conforme à l’algorithme de
contrôle, ainsi que celui appartenant à l’une des catégo-
ries visées aux paragraphes 2°, 10° et 11° de cet alinéa
doit être décrit sous la rubrique « Véhicule routier» du
formulaire. La description doit contenir le numéro d’iden-
tification du véhicule et la catégorie à laquelle il appar-
tient.

Tout autre véhicule routier, y compris celui dont le
numéro d’identification ne compte pas les 17 caractères
requis ou n’est pas conforme à l’algorithme de contrôle,
doit être décrit sous la rubrique « Autres biens» du for-
mulaire.».

5. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 52.1, du suivant:

«52.2 La réquisition d’inscription d’un droit visé à
l’article 24 de la Loi modifiant le Code civil et d’autres
dispositions législatives relativement à la publicité des
droits personnels et réels mobiliers et à la constitution
d’hypothèques mobilières sans dépossession (1998, c. 5)
est faite sur le formulaire RZ « Réquisition d’inscription
d’une réserve de propriété, des droits résultant d’un bail
ou de certains autres droits — Droit transitoire ».

Toutefois, cette réquisition est faite sur le formulaire
RD « Réquisition d’inscription d’une réserve de pro-
priété, des droits résultant d’un bail ou de certains autres
droits» lorsque l’inscription du droit est requise en vertu
de l’article 2961.1 du Code civil. ».

6. Ce règlement est modifié par le remplacement des
annexes I à XV par les annexes I à XVII jointes au
présent règlement.

7. Le présent règlement entrera en vigueur le tren-
tième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.
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ANNEXE I
(a. 23)
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ANNEXE II
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ANNEXE III
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ANNEXE IV
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ANNEXE V
(a. 23)
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ANNEXE VI
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ANNEXE VII
(a. 23)
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ANNEXE VIII
(a. 23)
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ANNEXE IX
(a. 23)
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ANNEXE X
(a. 23)
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ANNEXE XI
(a. 23)
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ANNEXE XII
(a. 23)
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ANNEXE XIII
(a. 23)
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ANNEXE XIV
(a. 23)
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ANNEXE XV
(a. 23)
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ANNEXE XVI
(a. 23)
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ANNEXE XVII
(a. 23)
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